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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et sur les 
activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2008/395) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Guinee- 
Bissau une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cabral (Guinee- 
Bissau) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire du 
Conseil, M. Shola Omoregie, Representant du 
Secretaire general et chef du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Omoregie a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire du Conseil, M. Antonio 
Maria Costa, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et Directeur general 
de l’Office des Nations Unies a Vienne. 

Il en est ainsi decide. 


J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire du Conseil, M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix et Representante permanente du Bresil. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Viotti a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/395, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’evolution de la situation en Guinee-Bissau 
et les activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Shola Omoregie, 
Representant du Secretaire general et chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau; M. Antonio Mario Costa, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et Directeur general de l’Office 
des Nations Unies a Vienne; et de M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Presidente de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix et 
Representante permanente du Bresil. 

Je donne la parole a M. Shola Omoregie, 
Representant du Secretaire general et chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

M. Omoregie (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi, publie sous la cote S/2008/395, est 
le dernier rapport en date du Secretaire general sur 
revolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS). 

Ce rapport porte notamment sur les difficultes 
rencontrees au plan socioeconomique et, entre autres, 
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souligne les progres realises dans la mise en oeuvre de 
la reforme du secteur de la securite, la participation 
active de la Commission de consolidation de la paix, 
les preparatifs des elections legislatives prevues pour le 
mois de novembre de cette annee, et les efforts de 
relevement economique. 

Je tiens a dire quelques mots pour tenir le Conseil 
informe de revolution de la situation depuis que le 
rapport a ete publie. Bien que la situation politique et 
economique en Guinee-Bissau reste fragile, les faits 
nouveaux survenus dans le pays sont porteurs d’espoir. 
Le pays a enregistre une legere amelioration des 
indicateurs de ses performances economiques, comme 
en temoignent la hausse de la production agricole, 
notamment les exportations des noix de cajou, et la 
mise en place de mecanismes pour accroitre les 
rentrees de recedes et le maintien de la stability de 
l’enveloppe budgetaire. 

A cet egard, si les indicateurs de performance 
economique continuent a s’ameliorer, la Guinee-Bissau 
pourrait, avant la fin de l’annee, etre eligible a 
l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes du 
FMI et pretendre a un allegement de ses dettes dans le 
cadre de l’lnitiative d’allegement de la dette 
multilaterale. Ces dispositifs, combines a des 
initiatives d’allegement semblables de la Banque 
mondiale et de la Banque africaine de developpement, 
visent a reduire le service annuel de la dette, 
permettant au pays d’investir dans les secteurs sociaux 
et dans la relance de l’economie. 

Cependant, le pronostic optimiste susmentionne 
risque d’etre compromis par des contraintes 
structurelles dans la generation de revenus internes et 
la gestion budgetaire. Un audit des comptes conduit par 
la Direction generate des douanes, des impots et du 
Tresor pour la periode 2004-2007 et parraine par le 
Programme des Nations unies pour le developpement 
(PNUD) a revele qu’un montant important d’impots et 
de taxes n’avait pas ete per?u et que tres peu de 
societes avaient declare leurs activites commerciales. 

Le rapport fait un certain nombre de 
recommandations, telles que l’ajournement du 
versement des arrieres de 2007; le traitement des 
depenses publiques par le Tresor uniquement; la 
centralisation des recedes fiscales de l’Etat par la 
Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest; des 
restrictions supplementaires aux depenses 
extrabudgetaires; et enfin, l’informatisation des 
operations de tresorerie, dont la gestion des etats de 


paie, d’ici la fin 2008.Si ces recommandations etaient 
mises en oeuvre, elles pourraient ameliorer le systeme 
de perception des recedes de l’etat et reduire les 
deficits. Le PNUD envisage d’entamer la deuxieme 
phase de l’audit sur les depenses publiques d’ici a la 
fin du mois de juin. 

Les progres limites sur le plan economique 
pourraient etre mis en peril par l’aggravation des 
tensions institutionnelles entre le Gouvernement et les 
principaux partis politiques. La tenue des elections 
legislatives est cruciale pour la consolidation du 
processus democratique. Toutefois, les luttes pour le 
pouvoir risquent d’exacerber les tensions politiques 
latentes entre les trois partis politiques signataires du 
Pacte de stabilite politique et gouvernementale de mars 
2007. 

Le Pacte, sur lequel s’appuie l’actuel 
Gouvernement, est lui-meme mis a mal par les 
scissions qui s’operent au sein des trois grands partis 
qui Pont signe. Bien que les desaccords entre les 
dirigeants politiques et le Premier Ministre se soient 
attenues, les tensions entre les differentes factions 
politiques risquent de s’aggraver pendant la periode 
precedant le Congres du Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC) et 
Telection a la tete de ce parti, qui doivent se tenir les 
26 et 28 juin. Le chef du PAIGC et ancien Premier 
Ministre, M. Carlos Gomes Jr., a deja indique qu’il 
avait l’intention d’obtenir le reexamen du Pacte de 
stabilite politique. II a egalement fait part de sa 
mefiance a l’egard du caractere equitable et transparent 
du processus electoral, en particulier pour ce qui est du 
role du Parti de la renovation sociale (PRS). 

Les partis politiques d’opposition ont egalement 
intensifie leurs critiques a l’egard des resultats du 
Gouvernement, qu’ils accusent de corruption et 
d’apathie face a la deterioration generale des 
conditions de vie des citoyens. Ces condamnations se 
sont intensifies avec la vague de greves qui a frappe le 
secteur public ces quatre dernieres semaines en 
reaction a l’incapacite du Gouvernement a payer les 
arrieres de salaires et a la forte hausse des prix des 
denrees alimentaires et d’autres biens de 
consommation. Meme si le Gouvernement a ete en 
mesure de verser, le 18 juin, deux des quatre mois 
d’arrieres de salaires, il est fort probable que le 
mecontentement social persiste et soit exploite au cours 
du processus electoral. 
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Les preparatifs des elections legislatives fixees au 
16 novembre 2008 ont ete freines, entre autres, par les 
insuffisances bureaucratiques et l’insuffisance des 
ressources humaines et financieres. Le 5 juin, le 
Premier Ministre N’Dafa Cabi a annonce que le 
Gouvernement avait l’intention d’organiser une 
campagne d’inscription manuelle sur les listes 
electorales en preparation des elections. Par la suite, le 
Secretaire d’Etat a l’administration territoriale a 
indique que 1’inscription des electeurs se ferait entre le 
3 et le 24 juillet 2008. Bien que cette campagne 
d’inscription doive demarrer le 3 juillet, ce n’est que le 
23 juin que le PNUD a signe un memorandum d’accord 
avec l’lnstitut national des statistiques et des 
recensements pour entamer le recrutement et la 
formation des agents electoraux ainsi que 1’achat du 
materiel et des equipements necessaires. II n’est done 
pas sur que 1’inscription des electeurs ait lieu selon le 
calendrier prevu, ni que toutes les activites logistiques 
et d’education civique puissent etre menees a temps et 
de maniere suffisamment efficace pour que les 
elections se deroulent a la date fixee et sans que la 
credibilite de l’ensemble du processus ne soit 
compromise. Je continue d’encourager toutes les 
parties concernees a intensifier leurs efforts afm 
d’eviter tout retard dans le calendrier electoral. 

A la demande du Gouvernement, le BANUGBIS 
coordonnera les activites des observateurs 
internationaux, alors que le PNUD continuera de 
fournir une assistance technique. A cet egard, le PNUD 
a organise des reunions de travail avec les 
representants de la Commission electorale nationale, de 
l’lnstitut national des statistiques et des recensements, 
du Bureau d’appui technique aux elections et des 
commissions electorales regionales. L’Union 
europeenne devrait deployer plusieurs observateurs 
electoraux, ainsi que l’a recommande la mission 
qu’elle a envoyee en Guinee-Bissau au cours de la 
premiere semaine de juin. 

L’engagement de la Commission de consolidation 
de la paix, qui porte a la fois sur des activites a court, 
moyen et long terme, offre un cadre important pour 
renforcer l’assistance internationale fournie au 
Gouvernement. Grace au processus de consolidation de 
la paix a court terme du Fonds pour la consolidation de 
la paix, le Comite directeur national bissau-guineen du 
Fonds a recemment approuve quatre projets a effet 
rapide relatifs a l’assistance electorale, a l’emploi des 
jeunes, a la remise en etat des casernes militaires et a la 
remise en etat des prisons. Avec l’approbation de ces 


quatre projets, l’on s’emploie actuellement a mettre la 
derniere main au plan de priorites de la Commission de 
consolidation de la paix relatif a la Guinee-Bissau. 

Des consultations sont egalement en cours pour 
mettre la derniere main au Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, qui 
synthetisera 1’engagement a moyen et long terme de la 
Commission de consolidation de la paix. Le Cadre 
strategique integrera les experiences et les analyses 
tirees des quatre missions conduites dans le pays par la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix et par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, ainsi que des consultations 
qui ont eu lieu entre l’ONU et les differentes parties 
prenantes. Ces consultations ont ete intensives, et ont 
pris notamment la forme de debats thematiques 
hebdomadaires et bimensuels, par videoconference, 
entre le Siege de l’ONU et les parties prenantes en 
Guinee-Bissau. Elies se sont axees sur les domaines 
prioritaires identifies par le Gouvernement comme 
cruciaux pour la consolidation de la paix, a savoir la 
reforme de l’administration publique, la consolidation 
de l’etat de droit et la reforme du secteur de la securite, 
la formation technique professionnelle et l’emploi des 
jeunes, et l’aide aux groupes sociaux vulnerables. Le 
Cadre strategique, qui devrait etre acheve au mois de 
juillet, sera l’occasion pour le Secretaire general 
d’annoncer une aide financiere renforcee en faveur de 
la Guinee-Bissau, ce qui institutionnalisera 
1’engagement continu prevu pour la Commission de 
consolidation de la paix en sa qualite d’instance de 
mobilisation des ressources et de mecanisme de 
coordination des efforts de consolidation de la paix et 
de reconstruction apres le conflit deployes par les 
differents partenaires. 

Pour renforcer la participation des parties 
prenantes nationales, et notamment des groupes de 
femmes, aux activites de la Commission de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, le 
BANUGBIS et ses partenaires ont organise une serie 
de consultations regionales tout au long du mois de 
mai, completee par un atelier national de trois jours qui 
s’est deroule du 17 au 19 juin. Ces activites visent a 
integrer une demarche soucieuse d’egalite entre les 
sexes et a accroitre la participation des femmes dans la 
consolidation de la paix, comme le prevoit la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. Les 
recommandations issues de cet atelier national seront 
integrees au Cadre strategique pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau. 
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Le lancement du programme de reforme du 
secteur de la securite, appuye par l’Union europeenne, 
a marque une etape importante. Une equipe de l’Union 
europeenne composee de 15 personnels civils et 
militaires est actuellement deployee en Guinee-Bissau, 
dans le cadre de la Politique europeenne de securite et 
de defense, afin d’appuyer la reforme du secteur de la 
securite. II s’agit d’une avancee majeure vers 
Toperationnalisation du programme national de 
reforme du secteur de la securite. 

Autre realisation importante, le recensement des 
forces armees a ete effectue en mars et a denombre un 
total de 4 493 militaires, soit pratiquement la moitie de 
1’estimation initiale chiffree a 9 000. Ce chiffre devrait 
meme tomber a 3 440 dans le cadre du plan de 
rationalisation et de modernisation des forces armees 
qui sera mis en place au titre de la reforme du secteur 
de la securite. La rationalisation sera facilitee par le 
fait que le recensement a permis de constater que plus 
de 1 000 membres actuels des forces armees 
preferaient opter pour une demobilisation volontaire. 
Dans le contexte de la composante « desarmement, 
demobilisation et reinsertion » du programme general 
de reforme du secteur de la securite, le BANUGBIS et 
ses partenaires parachevent les arrangements relatifs a 
un projet pilote de formation professionnelle au Bresil 
auquel participeraient 30 officiers superieurs de 
l’armee. Avec la formation de ces grades, il sera 
possible d’entamer la reforme du secteur de la securite. 

Lors de mon dernier expose devant les membres 
du Conseil, en mars, j’ai mentionne les arrangements 
conclus entre le BANUGBIS, le Departement des 
affaires politiques et le Departement des operations de 
maintien de la paix pour realiser, avec nos partenaires, 
une cartographie des ressources disponibles pour la 
reforme du secteur de la securite, afin d’identifier les 
possibles lacunes de l’aide fournie par les donateurs et 
de faire des recommandations pour y remedier. Je suis 
heureux de pouvoir indiquer que ce processus de 
cartographie a eu lieu a New York les 22 et 23 mai et 
qu’il a recommande d’axer le soutien sur l’adoption 
d’un cadre juridique pour les ministeres de l’interieur 
et de la justice comprenant, entre autres, la formation 
des differents organes de maintien de l’ordre aux 
enquetes criminelles, la fourniture d’un equipement 
operationnel a la police, la creation d’une cellule de 
renseignements financiers, la mise en place et la 
formation d’unites de police specialises dans la lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, la ratification des conventions 


internationales pertinentes et leur traduction en droit 
interne, et le reglement des problemes d’interaction 
rencontres lors du processus de reforme du secteur de 
la securite. Dans le cadre du suivi du processus de 
cartographie des ressources concernant la reforme du 
secteur de la securite, une mission devaluation dirigee 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix doit se rendre en Guinee-Bissau ces prochaines 
semaines. 

A Tissue des consultations qui se sont tenues 
l’annee derniere avec les autorites nationales, le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et le PNUD organiseront en aout un atelier a Tintention 
des institutions chargees du maintien de l’ordre afin 
d’expliquer les juridictions, les responsabilites et les 
competences et de renforcer la cooperation 
interdepartementale. 

La campagne contre le trafic de drogue et la 
criminalite organisee a ete redynamisee par la signature 
le 16 juin de Taccord financier entre la Communaute 
europeenne et TONUDC en vue de lancer un 
programme pour la justice et la securite a hauteur de 
2 millions d’euros. Ce programme appuiera notamment 
la creation d’une unite speciale de lutte contre les 
stupefiants au sein de la police judiciaire et le 
renforcement de ses capacites operationnelles aux fins 
de la collecte de renseignements et du partage 
d’informations pour la recherche et la poursuite en 
justice des delinquants. 

Le trafic de stupefiants ne peut pas etre combattu 
sans une cooperation sous-regionale et internationale. 
Les efforts pour lutter contre ce fleau en Guinee-Bissau 
devraient aller de pair avec des initiatives dans les pays 
voisins. Sinon, la mise en place d’une bonne 
reglementation dans un Etat entrainera la reinstallation 
des criminels sur un autre territoire national de la 
region, moins reglemente. Les criminels peuvent 
operer en toute impunite dans les Etats qui ont peu de 
capacites, la ou les systemes judiciaires sont 
defectueux et ou les mecanismes de cooperation 
internationaux sont inadequats, pour eviter notamment 
Texpulsion. Meme si les moyens dont disposent les 
institutions chargees du maintien de l’ordre locales 
pour lutter contre les stupefiants sont renforces pour 
rechercher et arreter les trafiquants de drogues, elles 
auront toujours besoin d’une meilleure cooperation 
internationale pour expulser rapidement les personnes 
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recherchees dans d’autres pays et/ou les poursuivre 
localement. 

Prenant conscience de l’importance de la 
cooperation regionale, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) tiendra une 
conference regionale sur le trafic de stupefiants en 
octobre 2008 au Cap-Vert afin de mettre en commun 
ses experiences et d’elaborer une approche strategique 
commune. Le Bureau d’appui des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau facilitera 
l’organisation de cet evenement en etroite 
collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 

La situation des droits de l’homme en Guinee- 
Bissau demeure preoccupante, en raison notamment de 
1’absence de mecanismes de protection et de promotion 
des droits de 1’homme, ou de leur faiblesse. Les 
activites dans les domaines social, economique et 
politique, notamment en ce qui concerne la reforme du 
secteur de la security, doivent s’accompagner d’une 
forte determination de developper une culture des 
droits de l’homme, ce qui est imperatif pour assurer la 
durability de 1’effort international en cours. J’ai 
demande au Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme de renforcer la composante droits de 
l’homme du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau pour qu’il 
joue mieux son role dans les domaines de la 
surveillance, du renforcement des capacites et de la 
cooperation technique. 

Pour terminer, je voudrais insister sur certains 
points fondamentaux. Le deuxieme trimestre de 2008 a 
ete marque par une relance des activites economiques, 
accompagnee par une confiance croissante des 
institutions de Bretton Woods dans les indicateurs de 
performance economique de la Guinee-Bissau. Pour 
appuyer et consolider cette tendance positive, le 
systeme des Nations Unies doit continuer a appuyer les 
reformes de la gouvernance tant administrative 
qu’economique. 

Meme si l’application du programme de reforme 
du secteur de la securite a commence, seulement 
environ un tiers du budget total propose a ete annonce. 
Les donateurs ont, en outre, souvent l’impression que 
la reforme du secteur de la securite est liee a la 
defense, comme le prouve l’appui disproportions des 
donateurs au secteur de la defense. II convient de 
remedier a cette equivoque. II est conseille d’adopter a 


l’egard de la reforme du secteur de la securite une 
approche globale qui integre les mecanismes 
judiciaires, de maintien de l’ordre et de suivi, compte 
tenu notamment des menaces que represente la 
criminalite organisee internationale. La strategic 
actuelle adoptee pour la reforme du secteur de la 
securite devrait egalement integrer une composante 
lutte contre les stupefiants qui associerait les diverses 
institutions chargees du maintien de l’ordre et les 
departements interministeriels. 

L’insuffisance des ressources reste un defi a 
relever dans la lutte contre le trafic de stupefiants en 
Guinee-Bissau. Au cours de la Conference 
internationale sur le trafic des drogues en Guinee- 
Bissau, qui s’est tenue a Lisbonne en decembre 2007, 
le Gouvernement a presente un plan operationnel de 
lutte contre les stupefiants pour 2007-2010. Seulement 
6,7 millions de dollars ont ete promis par rapport au 
budget total prevu de 19,1 millions de dollars. II est 
done urgent de combler le deficit de 12,4 millions de 
dollars pour assurer la mise en oeuvre integrate de ce 
programme. En outre, les efforts de lutte contre le 
trafic de stupefiants beneficieraient de mesures de 
prevention plus rigoureuses et concretes - notamment 
denoncer publiquement les personnes se livrant au 
trafic de drogue et a la criminality organisee en 
Guinee-Bissau, ainsi que leurs collaborateurs dans des 
pays etrangers. Aujourd’hui, le Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau a presente des elements de preuve 
concernant les personnes impliquees dans le trafic de 
stupefiants au Procureur general de la Guinee-Bissau 
en vue de mesures supplementaires. Je pense que le 
Conseil peut aider le Gouvernement a prendre des 
mesures pour appuyer ses efforts dans ce sens. 

Ne pas tenir les elections prevues le 16 novembre 
prochain creerait un vide juridique et constitutionnel, 
ce qui entrainerait des consequences qui pourraient 
remettre en cause les efforts en cours pour le 
relevement socioeconomique et la stabilisation 
politique. Ce jalon important pour la consolidation de 
la democratic est toutefois menace par l’insuffisance de 
ressources. Selon les derniers chiffres fournis par le 
PNUD, le montant total des frais de l’election, qui 
s’elevent a 8,56 millions de dollars, souffrent d’un 
deficit de 1,9 millions de dollars. Cette somme 
comprend les contributions annoncees; si ces 
contributions ne sont pas versees, le deficit s’elevera a 
4,5 millions de dollars. La communaute internationale 
est done vivement encouragee a aider a combler ce 
manque criant de ressources. 
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II faut renforcer l’assistance internationale 
fournie au Gouvernement pour 1’aider a etablir un 
systeme national de protection des droits de l’homme 
efficace a meme de lutter contre la culture d’abus et de 
violations. On espere que la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme saisira l’occasion representee par les 
initiatives en cours pour renforcer le role du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau en matiere de droits de 
l’homme. 

Enfin, la Guinee-Bissau se heurte a des difficultes 
graves pour reduire les tensions sociales et politiques 
et surmonter les difficultes en matiere de cohabitation 
politique, non seulement parmi les organes de l’Etat 
- l’executif, le legislatif, le judiciaire et la presidence - 
mais egalement dans les rangs de certains grands partis 
politiques. Ne pas parvenir a maintenir les efforts en 
cours pour surmonter ces difficultes et defis saperait 
les programmes nationaux en vue de la stabilisation 
politique, du developpement economique et de la paix 
durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Omoregie de son expose. 

J’encourage les orateurs a bien vouloir limiter 
leur intervention a cinq minutes maximum. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio 
Maria Costa, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et Directeur general 
de rOffice des Nations Unies a Vienne. 

M. Costa {parle en anglais) : Je comprends les 
inquietudes que le Conseil de securite continue 
d’entretenir a l’egard de la situation en Guinee-Bissau 
et je suis ravi d’etre invite a participer a ses 
deliberations. Le sujet qui nous occupe aujourd’hui 
n’est pas seulement un grave probleme de stupefiants 
dans un pays, mais egalement la menace aigue que 
represente la criminalite transnationale organisee pour 
la securite regionale en Afrique de l’Ouest. 

Nous en avons vu la premiere manifestation au 
Cap-Vert il y a quelques annees; elle a ete contrecarree 
par une intervention rapide. Cela fait environ deux ans 
que la menace s’est propagee a la Guinee-Bissau; elle 
pourrait bientot s’etendre ailleurs dans la region. La 
presente seance du Conseil de securite rassurera la 
population de l’Afrique de l’Ouest quant au fait que la 
communaute internationale ne l’a pas abandonnee. Les 
plus hauts responsables gouvernementaux de la region 
m’ont recemment fait part de cette impression 


d’abandon. J’espere, en guise de resultat de la presente 
seance du Conseil de securite, entendre des 
observations plus positives la semaine prochaine en 
Republique de Guinee, au Mali, en Mauritanie, au 
Nigeria et au Senegal - des pays ou j’ai l’intention de 
me rendre. Nous leur proposerons bien-sur une aide 
encore accrue. 

Le debat du Conseil de securite d’aujourd’hui 
motivera toute la communaute mondiale a aider 
l’Afrique de l’Ouest a resister a l’assaut du trafic de 
stupefiants - trafic de drogue, mais egalement d’armes 
et des personnes - et de la criminalite, de la corruption 
et de la violence qui y sont associees. Le Conseil a deja 
communique un sentiment d’urgence en fin d’annee 
derniere, et chacun a agi. 

Sur la base de decisions prises par le Conseil puis 
ensuite, au cours d’une conference sur la Guinee- 
Bissau qui s’est tenue a Lisbonne en decembre dernier, 
l’ONUDC a rapidement fourni une assistance : notre 
bureau charge des projets a ete mis sur pied, le 
personnel est sur le terrain et, la semaine derniere, nous 
avons signe un projet en vue du decaissement des 
fonds de l’Union europeenne, ce dont M. Omoregie a 
deja parle. 

Le Gouvernement de la Guinee-Bissau a repondu 
de la meme fai^on et avec anticipation. II a renforce la 
base juridique de la lutte contre la drogue et le crime, 
en ratifiant la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et la corruption. II 
a mis en place des structures de gestion pour la 
surveillance et la mise en oeuvre du plan d’urgence de 
lutte contre les stupefiants et la criminalite organisee. 
Etant donne que la Guinee-Bissau ne possede toujours 
pas de code penal et de code de procedures 
satisfaisants, nous devrons nous concentrer 
immediatement sur ces questions. 

Qu’en est-il de l’avenir? A court terme, ces 
mesures permettront de mettre en oeuvre le plan 
operationnel prepare par le Gouvernement bissau- 
guineen, avec notre aide, pour lutter contre le trafic 
illicite qui transite par son pays, par des corridors 
aeriens et maritimes, et renforcer 1’administration de la 
justice et l’etat de droit. 

II y a un an, dans un expose similaire au Conseil, 
j’ai signale l’etat de confusion du systeme penitentiaire 
de la Guinee-Bissau. Nous sommes reconnaissants a la 
Commission de consolidation de la paix, en particulier 
a l’Ambassadrice Viotti, de se pencher sur les besoins 
les plus urgents du Ministere de justice de la Guinee- 
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Bissau. Le Fonds pour la consolidation de la paix a 
approuve un projet urgent pour la remise en etat des 
prisons. Grace a cela et a l’appui du Portugal, de 
l’Allemagne et du Royaume-Uni, la prison centrale de 
Bissau et trois centres de detention provinciaux ont ete 
reamenages. La reforme de 1’administration 
penitentiaire, consistant en la modernisation de son 
systeme de gestion de donnees, une legislation adaptee, 
la formation du personnel et l’amelioration de la 
culture des droits de l’homme dans le pays, est en 
cours. 

La formation d’un groupe de travail special de la 
police judiciaire pour la lutte contre les stupefiants et 
la fourniture d’equipements a ce groupe sont fmancees 
par des ressources fournies, par 1’intermediate de mon 
bureau, par l’ltalie et l’Union europeenne et avec 
l’appui bilateral du Bresil, du Portugal et du Royaume- 
Uni. Ces mesures aideront a faire face aux problemes 
du trafic des stupefiants, en 1’integrant dans le 
processus de reforme plus large du secteur de la 
securite et, de fa?on generate, dans les travaux du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS), brillamment dirige par le Representant 
du Secretaire general, M. Omoregie. C’est un bon 
exemple de la strategie «Unis dans Faction» de 
l’ONU. 

Comme partout ailleurs, la meilleure faqon de 
neutraliser la criminalite organisee est de disposer d’un 
systeme judiciaire solide et efficace. J’invite les 
personnes presentes a contribuer a renforcer la capacite 
du systeme judiciaire de la Guinee-Bissau pour qu’il 
puisse poursuivre ceux qui participent a la criminalite 
organisee, en particulier les trafiquants de drogue, dans 
le but de disposer d’un noyau de procureurs et de juges 
competents et honnetes. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
le moyen terme. Les programmes a mettre en oeuvre 
dans un avenir plus eloigne doivent etre planifies apres 
la constitution du nouveau Gouvernement, a 1’issue des 
elections de novembre. Le Representant Omoregie en a 
longuement parle. Avec l’aide d’Interpol, nous mettons 
en place une instance pour le partage de 
renseignements sur la lutte contre les stupefiants dans 
la region et entre l’Afrique de l’Ouest et l’Europe. 
Nous avons teste le modele qui est applique et avons 
obtenu d’excellents resultats dans d’autres regions, par 
exemple en Asie occidentale, et pour d’autres formes 
de crime visees, par exemple, dans le programme 
regional de 1’Office europeen de police et de la 


Commission europeenne pour la lutte contre la 
contrebande de migrants par des groupes relevant de la 
criminalite organisee. 

En general, qu’une aide bilaterale ou 
multilaterale soit ou non fournie, nous devons agir de 
concert et regler ensemble les problemes du pays et de 
la region. Une tache prioritaire est le renforcement de 
la cooperation juridique internationale dans l’ensemble 
de l’Afrique de l’Ouest grace a 1’extradition, a 
1’assistance juridique mutuelle et a la confiscation du 
produit des crimes. C’est le message que nous avons 
tous entendu du Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest, l’Ambassadeur 
Djinnit. Son appel est un autre cri d’alarme, clair et 
sans equivoque. 

Dans cette perspective, avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
nous preparons une conference ministerielle sur la lutte 
contre les stupefiants et la criminalite organisee en 
Afrique de l’Ouest, qui devrait avoir lieu a Praia en 
octobre prochain. L’intention est de creer une instance 
regionale pour renforcer les controles des frontieres et 
aider le systeme judiciaire a lutter contre le trafic des 
stupefiants. Cela permettra d’elever le seuil de risques 
pour les criminels, ceux qui participent au blanchiment 
d’argent et les fonctionnaires corrompus. 

En conclusion, le probleme de la lutte contre les 
stupefiants en Guinee-Bissau reste relativement limite 
selon les normes de l’Asie occidentale, des Carai'bes ou 
de l’Amerique centrale; toutefois, il connait une 
croissance exponentielle et menace de transformer la 
region en un epicentre d’anarchie et d’instabilite. C’est 
la derniere chose dont l’Afrique a besoin. En 
travaillant ensemble maintenant, nous pouvons encore 
agir de fai^on preventive. Chaque jour perdu, chaque 
semaine perdue pourrait avoir des consequences 
desastreuses pour l’avenir de la region et ajouterait une 
crise securitaire dans une partie du monde qui est deja 
confrontee a la pauvrete a grande echelle, a la famine 
et au desespoir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Costa de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de la consolidation 
de la paix et Representante permanente du Bresil. 
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M me Viotti (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a participer a 
la presente seance. 

Depuis la fin du mois de mars, lorsque j’ai 
informe le Conseil des travaux de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
nous avons ete en mesure de mieux comprendre la 
situation dans le pays, ainsi que les principaux 
obstacles a la consolidation de la paix. 

En avril dernier, une delegation de la 
Commission de consolidation de la paix s’est rendue en 
Guinee-Bissau et a etabli des contacts directs avec des 
responsables du Gouvernement, des partenaires 
internationaux, des membres du Parlement, la societe 
civile et le secteur prive. Elle a aussi eu l’occasion de 
se rendre a plusieurs endroits a Bissau et a l’interieur 
du pays. 

La formation Guinee-Bissau a tenu des debats 
thematiques sur des questions essentielles pour la 
consolidation de la paix. Ces reunions se sont averees 
utiles pour detecter les lacunes des programmes en 
cours et determiner l’eventuelle contribution de la 
Commission a travers des echanges constants et 
fructueux avec le Gouvernement et les representants de 
la societe civile. 

Les debats ont porte sur des questions liees a la 
preparation des prochaines elections legislatives, a la 
reforme de l’administration, a la relance de l’economie, 
au renforcement du secteur judiciaire et a la 
consolidation de l’etat de droit, a l’emploi des jeunes, a 
la reforme du secteur de la securite et a la lutte contre 
le trafic des stupefiants. La serie de reunions 
thematiques prendra fin la semaine prochaine, 
lorsqu’un debat sur les infrastructures, en particulier 
l’energie, aura lieu. 

Entre-temps, le Gouvernement et d’autres parties 
prenantes preparent un cadre strategique integre pour la 
consolidation de la paix. Nous lancerons 
prochainement des consultations avec les membres de 
la formation Guinee-Bissau sur la base de ce 
document, de maniere a mettre la derniere main a la 
strategie des que possible. II y a lieu de noter que le 
cadre strategique pour la consolidation de la paix n’est 
pas une fin en soi, mais un moyen d’ameliorer 
considerablement la stabilite du pays et de creer les 
conditions necessaires pour qu’il s’engage sur le 
chemin de la croissance et du developpement. 


Sans prejuger des conclusions et des 
recommandations que formulera la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
je voudrais evoquer quelques-uns des principaux defis 
qu’il faut relever et qui requierent un appui 
considerable de la communaute internationale. 

L’une des preoccupations immediates est 
l’organisation des elections parlementaires prevues 
pour le mois de novembre. Malgre les contributions 
recentes de partenaires bilateraux et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, il reste un 
deficit financier considerable a combler. Inutile de dire 
qu’un processus electoral reussi est une condition 
prealable au maintien de la stabilite politique et a la 
consolidation de la democratic dans le pays. La 
communaute internationale doit aider la Guinee-Bissau 
a tirer parti de ce processus electoral pour lancer un 
vaste dialogue sur les difficultes du pays et les 
solutions possibles. 

De meme, en depit des contributions deja levees 
apres la conference de Lisbonne de l’annee derniere, la 
Guinee-Bissau ne dispose toujours pas des ressources 
necessaires pour lutter efficacement contre le trafic des 
stupefiants. Avec l’appui de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) - et, a cet egard, 
je tiens a saluer la competence avec laquelle 
M. Antonio Maria Costa dirige cette structure -, ainsi 
qu’avec l’appui de partenaires bilateraux, le 
Gouvernement a pris des mesures initiales importantes 
pour mettre en oeuvre le plan operationnel de lutte 
contre les stupefiants. Pourtant, il est absolument 
indispensable qu’une aide accrue soit fournie. Au cours 
de la visite de terrain et lors de nos debats thematiques 
sur la question, nous avons constate avec 
preoccupation les conditions precaires dans lesquelles 
operent la police et les forces de securite, qui ne 
disposent pas des moyens elementaires ni 
suffisamment de ressources humaines. Le pays doit 
renforcer ses capacites pour controler plus de 80 iles, 
ses frontieres maritimes et son espace aerien, et 
renforcer ses systemes judiciaire et penal. Etant donne 
la nature transnationale des defis a relever dans ce 
domaine, les efforts deployes pour lutter contre le 
trafic de drogue et la criminalite qui y est associee 
beneficieraient d’une approche regionale, comme font 
souligne aussi bien M. Omoregie que M. Antonio 
Maria Costa. 

La lutte contre le trafic de drogues doit etre 
accompagnee de mesures visant a relancer l’economie. 
D’une part, il est imperatif de combattre les activites 
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illicites; de l’autre, il importe d’engager le pays dans la 
voie d’une economie viable, dans laquelle la creation 
de possibilites d’emplois et le revenu evitent que le 
trafic de stupefiants ne s’infiltre plus profondement 
dans la societe. 

La reforme du secteur de la securite continue de 
constituer une priorite pour le Gouvernement bissau- 
guineen. Les faits recents observes dans ce domaine, 
comme l’achevement du recensement militaire, sont 
encourageants. L’appui qui sera offert par la Mission 
de la Politique europeenne de securite et de defense, 
ainsi que la fourniture d’une assistance fmanciere et 
technique de la part de plusieurs partenaires sont 
essentiels. Pourtant, le plan de reforme demeure 
insuffisamment finance. Lors de nos discussions, le 
volet reintegration du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) a ete 
souligne. II est interessant de noter que cela a ete 
signale non seulement par les autorites 
gouvernementales, mais egalement par des 
representants de la societe civile. L’on a insiste sur le 
fait que les tentatives precedentes realisees dans le 
cadre du DDR avaient echoue parce l’accent n’avait 
pas ete suffisamment mis sur la reintegration. L’on a 
egalement eu le sentiment qu’une planification 
appropriee et minutieuse pour reintegrer les 
contingents demobilises dans la societe contribuerait 
au succes de la reforme. 

Dans le domaine economique, le Gouvernement 
est resolu a contrdler les depenses budgetaires et a 
promouvoir de nouvelles reformes dans 
l’administration publique, suite au programme 
d’assistance d’urgence apres un conflit convenu avec le 
Fonds monetaire international au debut de cette annee. 
Cependant, une assiette fiscale insuffisante, aggravee 
par les difficultes recentes provoquees par la hausse 
des prix du carburant et des denrees alimentaires, 
continue d’empecher le Gouvernement de payer les 
salaires et de fournir les services essentiels a la 
population. La dette exterieure en particulier, et le cout 
de son service, constituent un enorme fardeau pour le 
Gouvernement. II convient de trouver des solutions 
novatrices, qui prendraient en consideration les besoins 
specifiques de la Guinee-Bissau en tant que pays 
fragile emergeant d’un conflit, afm que sa population 
puisse beneficier de l’lnitiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes, avec l’urgence qu’exige la 
situation. 

Au cours de la visite effectuee en Guinee-Bissau 
et dans nos contacts avec differentes parties prenantes, 


nous avons observe l’enorme potentiel economique 
qu’offre le pays. Beaucoup peut etre fait pour apporter 
une valeur ajoutee au principal produit d’exportation, 
la noix de cajou. Les terres fertiles et les abondantes 
precipitations peuvent servir a cultiver des produits 
alimentaires, notamment le riz, que le pays avait pour 
habitude d’exporter. La crise alimentaire actuelle, en 
depit de ses consequences inquietantes a court terme 
- M. Omoregie a deja parle des tensions sociales qui se 
font sentir a l’heure ou nous parlons - pourrait etre une 
chance si la production agricole etait relancee et 
diversifiee grace a un appui approprie. 

Ce faisant, il est egalement necessaire d’aider le 
Gouvernement a surmonter les obstacles structurels 
qui, a l’heure actuelle, entravent le relevement de 
1’economie. Il faudrait prendre des mesures permettant 
notamment de perfectionner les cadres juridiques, de 
mettre en place un environnement favorable au secteur 
prive, d’etablir des systemes bancaire et financier 
solides, par exemple en encourageant les projets de 
microcredit et, surtout, en remettant en etat les 
infrastructures, en particulier dans le secteur de 
l’energie. Comme nous en avons ete personnellement 
temoins, le pays est aujourd’hui litteralement plonge 
dans l’obscurite. Il a besoin de l’appui de la 
communaute internationale pour ouvrir la voie a un 
avenir plus lumineux, qui permettra a la population de 
beneficier enfin des dividendes de la paix. 

Nous nous felicitons de l’approbation par le 
Comite directeur etabli recemment en Guinee-Bissau 
de quatre projets qui seront finances par le Fonds pour 
la consolidation de la paix. Les ressources disponibles 
seront investies pour renover les prisons et les casernes 
militaires, pour creer des emplois pour les jeunes et 
pour appuyer l’organisation des elections. Ainsi, le 
Fonds commence a s’acquitter de son mandat qui 
consiste a fournir des fmancements incitatifs aux 
secteurs qui en ont le plus besoin et pour lesquels cet 
argent est indispensable. Ce qui est plus important, 
c’est que cela permet de concretiser la notion 
d’approche a deux vitesses, afm de marier 1’analyse 
strategique a long terme et les projets a court terme qui 
pourraient avoir un impact direct et immediat dans le 
pays. Nous esperons qu’une nouvelle allocation, plus 
importante, de ressources sera rapidement annoncee, a 
l’heure ou la formation Guinee-Bissau finalise le Cadre 
strategique de la consolidation de la paix dans ce pays. 

Enfin, je voudrais de souscrire a la 
recommandation du Secretaire general concernant la 
presence l’ONU sur le terrain. L’engagement de la 
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Commission est une entreprise de longue haleine, 
intense, qui exige de l’Organisation qu’elle appuie le 
pays de maniere plus resolue. Je voudrais, a cette 
occasion, feliciter le Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
habilement dirige par M. Shola Omoregie, ainsi que 
l’equipe de pays des Nations Unies, coordonnee par 
M me Giuseppina Mazza, du travail admirable qu’ils 
realisent a l’appui de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. La 
Commission a egalement la chance d’etre epaulee par 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, dont le 
devouement et la determination sont a relever. Je 
remercie tout particulierement Carolyn McAskie, 
Ejeviome Eloho Otobo et Philippe Helminger de leur 
soutien constant et inestimable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Viotti pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Je sais gre aux 
membres du Conseil de l’opportunite qui m’est offerte 
de remercier d’abord le Representant du Secretaire 
general en Guinee-Bissau d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2008/395) et des informations 
additionnelles qu’il a bien voulu porter a 1’attention du 
Conseil. 

J’estime comme lui, et comme du reste la plupart 
de mes concitoyens en Guinee-Bissau, que des progres 
notoires ont ete faits dans mon pays, et qu’en depit des 
nombreuses difficultes auxquelles nous sommes 
confrontes, nous sommes determines a aller de l’avant, 
a faire en sorte que la paix et la stability deviennent 
une realite dans notre pays, afm qu’ensemble, nous 
puissions nous appesantir sur des questions beaucoup 
plus cruciales, comme celle notamment du 
developpement socioeconomique de notre pays. 
J’observe comme lui, et comme du reste le reconnait le 
Secretaire general dans son rapport, qu’il demeure des 
ecueils, que des problemes serieux persistent et qu’il 
faudra a 1’evidence que les autorites de la Guinee- 
Bissau fassent davantage d’efforts, que dans un elan 
national nous puissions federer toutes les energies pour 
pouvoir travailler ensemble dans une democratie 
inclusive. 

Mais il n’en demeure pas moins aussi, comme le 
reconnait le Secretaire general dans son rapport, que 
nous avons besoin du soutien indefectible de la 
communaute internationale. Sans ce soutien, il ne sera 


pas possible, en depit de notre determination, malgre la 
volonte qui nous anime et malgre la claire conscience 
que nous avons de la responsabilite premiere qui nous 
incombe a nous, concitoyens de Guinee-Bissau, de 
relever tous les defis car ils sont nombreux. 

Je voudrais, sans etre prolixe, dire que nous 
reconnaissons que nous avons besoin de raffermir la 
democratie dans notre pays. Tout a l’heure, 
M. Omoregie a indique que tout est entrepris pour que 
les elections qui ont ete annoncees aient lieu le 16 
novembre prochain. Il vient de faire part au Conseil 
des difficultes qui demeurent. Je voudrais aussi, a mon 
tour, lancer un appel a la communaute internationale 
pour que le soutien financier dont nous avons besoin 
puisse nous etre apporte dans les meilleurs delais afm 
que toutes les etapes qui doivent conduire a cette 
echeance cruciale du 16 novembre puissent etre 
respectees. 

Je voudrais aussi remercier M. Costa pour son 
expose, le remercier surtout pour toute l’aide que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
apporte a la Guinee-Bissau. Ce soutien est crucial. 
Nous faisons face a des difficultes enormes, parce que 
le defi est tres lourd a relever. Nous sommes un petit 
pays, le maillon faible d’une chaine qui est sous- 
regionale, et le probleme de la drogue est un probleme 
sous-regional. Cette dimension heureusement a ete 
reconnue, non seulement par la Guinee-Bissau mais par 
1’ensemble des pays de la sous-region ouest-africaine 
et aussi par nos partenaires internationaux. 

Nous sommes en train de faire des efforts. Nous 
avons deja enregistre des progres notables, mais il n’en 
demeure pas moins qu’il faut encore faire davantage. 
Nous sommes, comme je l’ai dit tout a l’heure, le 
maillon faible de cette chaine. Les trafiquants de 
drogue savent tres bien que aussi longtemps que la 
Guinee-Bissau n’aura pas les moyens de combattre ce 
fleau qui, comme l’a dit tout a l’heure M. Costa, est un 
veritable cancer puisqu’il a parle de metastases. 
Effectivement c’est un cancer redoutable qu’il faut 
combattre rapidement, avec des moyens efficaces, pour 
faire en sorte que la drogue, que nous n’avons jamais 
connue dans notre pays jusqu’en 2005, ne puisse 
constituer un frein au developpement socioeconomique 
de notre pays. Done, je voudrais remercier M. Costa 
pour tous les efforts qu’il deploie et pour le soutien 
qu’il apporte a notre pays. 

Je voudrais enfin remercier encore une fois notre 
distinguee collegue du Bresil, qui est la Presidente de 
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la formation Guinee-Bissau, pour les efforts louables 
qu’elle deploie avec les autres membres de la 
formation Guinee-Bissau, parce que nous avons pu 
faire d’excellents progres. Tout a l’heure, elle a fait 
reference a la visite qui a ete effectuee dans mon pays, 
laquelle visite a permis de constater de visu la situation 
qui prevaut dans mon pays, mais aussi de prendre 
contact non seulement avec les autorites nationales, 
mais aussi avec la societe civile, le prive, avec le 
citoyen normal pourrais-je dire, pour tater le pouls et 
savoir exactement ce qui se passe dans mon pays. Cette 
visite a permis non seulement d’identifier les 
nombreux defis, mais aussi de voir que l’espoir est 
permis dans mon pays. Parce qu’il y a cette 
determination qui est la notre d’aller de l’avant, de ne 
pas nous decourager, de faire en sorte que toutes les 
conditions requises soient reunies, notamment en 
promouvant les droits de 1’homme, l’etat de droit, en 
faisant en sorte que notre democratie soit une 
democratie reelle, inclusive, et qu’elle permette, ce 


faisant, l’implication et la gestion des affaires 
nationales par tous les concitoyens de mon pays. 

Je voudrais encore une fois remercier les 
membres du Conseil pour Tattention particuliere qu’ils 
portent a la situation dans mon pays, et surtout pour 
leur predisposition a faire en sorte que, grace a l’appel 
que le Conseil ne manquera pas de lancer au reste de la 
communaute internationale, un apport substantiel, un 
soutien substantiel, soit apporte dans les meilleurs 
delais a la Guinee-Bissau. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
Taccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a midi. 
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